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Introduction


L’irrésistible ascension de la création littéraire

Récurrents sont les discours de déploration sur la crise des études littéraires, voire la mort de la littérature. Et pourtant, depuis quelques années, un phénomène nouveau attire de nombreux étudiants dans les départements de lettres en France et manifeste un réel engouement pour les pratiques littéraires : il s’agit de l’écriture créative, expression qui s’est développée en France en partie sous l’influence de l’expression américaine creative writing, et qui est en train de se substituer à écriture littéraire, pour des raisons que nous analyserons plus loin.

L’écriture créative pénètre désormais dans les universités, à tous les niveaux : en licence, tout d’abord, sous forme d’ateliers d’écriture depuis 1968 puis de façon plus massive depuis l’an 2000. En master ensuite, depuis 2014, ont commencé à émerger des masters de création littéraire. Outre ces masters, existent désormais des diplômes universitaires (DU) et des licences professionnelles formant à divers métiers de l’écriture. Enfin, plus récemment, sont apparus des doctorats de « Pratiques et théories de la création littéraire », signes d’une mutation importante, même s’ils sont encore rares. Un autre indice de cette évolution est la création de plusieurs postes d’enseignants-chercheurs en écritures créatives : en juin 2011, à l’Université de Provence (devenue depuis AMU) est ouvert un poste de maître de conférences en 9e section, officiellement profilé « ateliers d’écriture ». Puis l’Université de Cergy-Pontoise crée en 2017 un poste de maître de conférences en écritures créatives. En 2018, deux postes de professeurs sont ouverts : à Aix-Marseille, en « Littérature française du xixe siècle – Roman – Création littéraire » et à Cergy-Pontoise un poste de professeur en écritures contemporaines et création littéraire. De cette entrée progressive de l’écriture créative à l’université, il importe de comprendre les enjeux et les effets. Ces nouvelles formations universitaires ont suscité des réactions parfois mitigées, voire hostiles, dans la presse, de Pierre Gaxotte dénonçant dès 1974 dans Le Figaro les « professeurs de canulars » à Olivier Guez,  évoquant en 2013 dans Le Monde les « écrivains américains, cultivés en pépinières ». En revanche elles génèrent un enthousiasme indéniable auprès des étudiants, comme le manifestent le grand nombre de candidatures que reçoivent chaque année les quatre premiers masters de création littéraire et la demande croissante d’inscription en thèse de recherche en création littéraire.

De telles pratiques rompent avec une tradition universitaire vieille d’un peu plus d’un siècle. Les études de lettres en France, depuis le début du xxe siècle, ont pour vocation de transmettre un savoir littéraire étayé sur l’histoire littéraire, les théories littéraires et l’aptitude à lire et interpréter les œuvres. Dans les universités françaises, depuis qu’a été condamnée la rhétorique, à la fin du xixe siècle, on ne s’intéresse guère à l’art d’écrire, ou du moins l’écriture se cantonne à une écriture critique.

La littérature n’a donc pas le même traitement que les autres arts – arts plastiques, musique, théâtre, danse – qui sont enseignés dans les conservatoires, les écoles d’art ou dans les départements d’art à l’université : dans ces domaines, la pratique artistique va de soi, elle est consubstantielle à la recherche ou à l’approche théorique.

Sur ce point, les études littéraires en France se distinguent de bien d’autres pays et notamment des États-Unis qui depuis la fin du xixe siècle enseignent à l’université les creative writing, du Québec qui depuis la seconde moitié du xxe siècle propose des doctorats de « recherche-création » ou de la Grande-Bretagne qui comporte des programmes de creative writing depuis 1970. En mars 2005, le premier congrès européen consacré à l’écriture de création attestait d’une présence de programmes d’écriture créative à l’université dans de nombreux pays européens, de la Grande-Bretagne à l’Ouzbékistan, en passant par la Finlande, la Suède, la Russie ou la République tchèque.

Comment comprendre à la fois cette spécificité des études de lettres en France et cette ouverture relativement récente à l’écriture créative ? De quoi ces nouvelles pratiques sont-elles le signe ? En quoi transforment-elles les études littéraires universitaires, la conception de la recherche et la place même de la littérature dans la société ?







Tradition française et culture du commentaire



Le procès de la rhétorique à l’université

La rhétorique en tant qu’art du discours au sens large (et non au sens restreint de la « nouvelle rhétorique » des années 1960) remonte à Aristote et à une tradition pédagogique antique. Jusqu’au xixe siècle, l’enseignement, et par conséquent les diplômes délivrés dans les facultés en France, s’appuient sur cette tradition, transmise par l’enseignement jésuite durant deux siècles et dont les principes sont maintenus au xixe siècle. On appréhende les textes littéraires et historiques – surtout latins et grecs – comme des modèles à imiter. La rhétorique est donc un art d’écrire qui s’enseigne par des exercices tels que l’amplification (de discours, de narrations, de lettres), la traduction, en vers ou en prose, ou la composition latine. L’étude de la langue latine domine et son objectif, outre un objectif humaniste, est d’apprendre à écrire le français par le latin. La lecture n’est donc pas une fin en soi. Elle est en permanence associée à une pratique d’écriture.

L’observation des travaux scolaires d’Arthur Rimbaud, recueillis dans ses Œuvres complètes (1972 : 174 sqq), permet de confirmer l’hypothèse développée par Gérard Genette selon laquelle cet enseignement à visée rhétorique était « isotope » à la littérature : en 1869, alors en classe de rhétorique à Charleville, Rimbaud traduisait en vers des extraits de Lucrèce, et le poème « Soleil et chair », écrit un an plus tard, en 1870, et intégré au recueil de Poésies,  est dans la parfaite continuité de cet exercice scolaire. De même « l’ange et l’enfant », amplification en vers latins, évoquant un enfant mort dans son berceau et qui semble dormir n’est pas sans écho avec « Le dormeur du Val », souvent relié exclusivement au contexte de la guerre de 1870. On pourrait citer aussi l’amplification rédigée en classe de rhétorique, « Charles d’Orléans à Louis XI », et le thème de la bohème associé à l’activité créatrice que l’on trouve dans bien des poèmes du recueil Poésies. Tout ceci éclaire un élément fondamental de ces humanités classiques, l’usage de la traduction : l’apprentissage de la langue française se faisait non seulement par des amplifications ou des imitations de textes littéraires, relevant du pastiche et du centon, mais aussi par les nombreux exercices de translation entre langues anciennes et langue maternelle (Houdart-Merot 1998 : 19 sqq). Jusqu’en 1880, la lecture littéraire est soumise à une finalité d’apprentissage de l’art d’écrire et le mot « littérature » est encore synonyme de rhétorique. Il garde aussi des traces de la res literaria de la Renaissance, incluant tout discours de vérité.

Ce système va être remis en question à la fin du xixe siècle, aussi bien dans l’enseignement secondaire que dans les facultés, avec des conséquences encore perceptibles aujourd’hui. Jusque-là, les facultés n’étaient ni des lieux de formation des étudiants, ni des lieux de recherche. Elles avaient pour vocation essentielle de délivrer des diplômes, le baccalauréat et la licence, puis le doctorat, créé à partir de 1910. Les seuls cours dispensés étaient des « cours publics », libres d’accès, qui n’étaient pas destinés aux étudiants, lesquels ne recevaient aucun enseignement spécifique. Claire Bompaire-Evesque dans un article très éclairant sur « Le procès de la rhétorique dans l’enseignement supérieur français à la fin du xixe siècle », explique la manière dont l’enseignement supérieur tente de trouver une légitimité « en se référant à la Science », en prenant modèle sur l’Allemagne (dans le contexte de la défaite de la guerre de 1870), en remplaçant la rhétorique et l’éloquence par la science et en introduisant une dimension de recherche jusque-là absente, dans le climat positiviste de la fin du xixe siècle.

Le rejet de la rhétorique, qui ne se fait pas sans résistances ni débats comme l’explique Claire Bompaire-Evesque, se manifeste par la réorganisation des épreuves, non seulement au baccalauréat mais aussi en licence et à l’agrégation. Pour le baccalauréat – délivré à la faculté –, la composition française remplace le discours latin. On supprime aussi les « vers latins », en 1880 pour le baccalauréat, en 1882 en licence, et en 1886 à l’agrégation. La poésie devient alors un genre secondaire qu’on ne pratique plus. Jean-François Massol dans un article paru dans la revue Littérature en 1988 pose la question d’une relation possible entre cette mise à l’écart de pratiques d’écriture poétique et la Crise du vers analysée par Mallarmé.

Dans les facultés, on supprime les « cours publics », trop axés sur l’éloquence et l’on crée à partir de 1877-1880 des bourses de licence et d’agrégation et des cours permettant de préparer aux examens et concours : la conférence, au sens étymologique, à savoir « l’entretien scientifique entre le maître et ses disciples » doit initier les étudiants aux méthodes de la recherche en littérature. Dans la composition française en licence, comme pour le secondaire, la dissertation remplace les discours et lettres, formes rhétoriques traditionnelles. On ajoute pour le doctorat des questions de grammaire et de métrique. Au lieu d’un examen unique pour l’histoire, la littérature et la philosophie, la réforme de 1880 introduit des épreuves spécifiques pour la licence « option lettres », à côté d’épreuves communes qui disparaîtront ensuite. Ce rejet de la rhétorique, explique Claire Bompaire, repose sur une nouvelle idéologie : les textes ne sont plus « des modèles intemporels du bien-dire, mais les témoins d’une façon de sentir historiquement datée »  (Bompaire 2002 : 391).

La mise à l’écart de la rhétorique intervient dans un double contexte scientifique et littéraire. C’est d’abord l’avènement du positivisme d’Auguste Comte et l’apparition de la méthode expérimentale avec Claude Bernard et Émile Durkheim en particulier. Le contexte littéraire est marqué aussi par l’idéologie romantique : le refus de l’imitation et des règles classiques, la conception romantique du génie selon laquelle l’art d’écrire ne saurait s’enseigner, la revendication d’indépendance par rapport aux normes d’écriture, enfin les débuts d’une histoire littéraire favorisée par l’émigration d’écrivains français au moment de la Révolution : l’ouvrage de madame de Staël, De la littérature, ouvre la voie à une mise en perspective historique des œuvres littéraires. Dans un tel contexte, la littérature va devenir objet d’étude et non plus matière à écrire et l’art de lire remplace l’art d’écrire.




La progressive hégémonie de la lecture

Le rejet de la rhétorique entraîne un changement radical dans la conception de la littérature, dont les études de lettres sont encore aujourd’hui les héritières, même si la situation évolue. Avec la suppression dans le concours d’agrégation à partir de 1904 des discours latins ou français et des vers latins au profit de la dissertation (qui porte à partir de 1874 sur un programme d’auteurs), un renversement s’opère : dans le contexte de l’histoire littéraire émergente, conçue sur le modèle des sciences de l’homme, les œuvres littéraires sont conçues comme des objets à observer, dans une perspective qui se veut historique et critique, tout en restant normative et évaluative. L’écriture que l’on pratique à l’université va devenir progressivement une écriture de glose, qu’il s’agisse de dissertations ou de commentaires littéraires ou philologiques. L’enseignement littéraire à l’université est donc d’emblée et résolument lié à la « culture du commentaire » pour reprendre l’expression utilisée en 1985 par Michel Charles dans L’Arbre et la Source.

De même, c’est en cette fin du xixe siècle que le doctorat, d’exercice oral et rhétorique qu’il était, devient un travail écrit à ambition scientifique.

Cette exclusivité du discours critique à l’université durant le xxe siècle est largement renforcée par la nécessité de préparer au concours d’agrégation, puis au CAPES, concours créé plus tardivement, en 1952, qui repose également sur des épreuves de dissertation et de commentaire de textes. À l’université, ce sont les concours qui déterminent en partie les programmes d’enseignement et, comme l’a montré André Chervel, qui « brident l’autonomie » des universités. Les modalités des examens ou concours orientent toute la conception de l’enseignement et de la recherche.

La conséquence de cette éviction de la culture rhétorique est triple : un rapport d’admiration et non plus d’appropriation à l’égard des textes littéraires, la réduction de l’écriture à une écriture exclusivement critique et, à partir de là, le clivage entre la lecture d’une part et l’écriture de l’autre, réduite à une fonction ancillaire en quelque sorte et peu enseignée en tant que telle. Ce clivage entre lecture et écriture s’est accompagné d’un autre clivage, cette fois-ci entre l’écriture critique et l’écriture littéraire et d’une sorte d’impératif catégorique : la lecture qui devient une fin en soi. Tout ceci explique en partie le désintérêt, voire le refus au xxe siècle, dans les universités françaises, de pratiques d’écriture n’ayant pas leur place dans les concours d’enseignement, contrairement à la situation antérieure puisque les candidats, pour le baccalauréat ou l’agrégation, étaient évalués à partir de narrations ou de vers, en latin et en français.




Écrire ne s’enseigne pas

Mais surtout, en même temps qu’on a supprimé de l’enseignement universitaire tout exercice qui pouvait relever d’une écriture autre qu’une écriture critique s’est développée une conception du style assez paradoxale. Comme l’explique Daniel Grojnowski dans « Pouvoirs de la rhétorique. Théories de l’écrit dans la tradition scolaire » (Grojnowski 1985), les manuels d’écriture du xxe siècle ont continué à s’appuyer sur les traités de rhétorique antique et sur une conception dualiste, déjà présente chez Quintilien, selon laquelle la pensée est antérieure à l’expression : « Le mot suit volontiers quand la chose est conçue. » Cette conception dualiste est reprise à sa suite par Boileau : « Ce qui se conçoit bien s’énonce clairement. » Par ailleurs, constate Daniel Grojnowski, subsiste la notion de modèle littéraire et la conviction qu’on apprend à écrire par imprégnation : « Le chef-d’œuvre agit par osmose ou par innutrition, comme si, par une translation naturelle, la lecture s’achevait en écriture » (116 sq). Pour autant, l’écriture pratiquée n’est plus une écriture littéraire, de même nature que ces modèles dont on s’imprègne par la lecture. Enfin, dans cette conception clivée distinguant la forme et le fond, les auteurs des traités ont recours au mythe de la nudité : « Confrontée au dilemme, la pédagogie de l’écrit recourt au mythe de la nudité pour résoudre, au niveau du discours, le conflit de la forme et du fond » (122). Il ajoute que, dans tous les traités sur l’écriture depuis le début du xxe siècle, on affirme finalement que le style ne s’enseigne pas : « reconnaître que le style c’est l’homme même,  comme le fait toute une tradition, c’est adhérer à une conception qui fait de l’écriture le medium du sacré et de l’auteur un médiateur privilégié par la naissance et les dons du ciel » (123). Se met ainsi en place, aussi bien dans l’enseignement secondaire que dans l’enseignement universitaire un idéal de transparence de l’écriture qui éclaire aussi la conception de l’écriture de la thèse : au nom de la scientificité, on prône, pour reprendre l’expression de Charles Coustille à propos de l’écriture de la thèse, un « non-style ». La conception de l’écriture qui se met en place au cours du xxe siècle oscille donc entre la conviction que l’écriture ne s’enseigne pas, car elle est réservée à l’écrivain de génie, l’idée que le seul apprentissage se fait par imprégnation grâce à la seule lecture, et enfin que le commun des mortels doit viser un effacement du style, une nudité exprimant une pensée qui « se conçoit bien », la seule règle étant la clarté. Avec cet abandon partiel du modèle antérieur et le recours à un modèle scientifique emprunté à d’autres disciplines, le grand perdant est bien l’apprentissage de l’écriture qui n’est pas réellement pensé.

Ajoutons qu’avec la rhétorique a disparu la pratique intensive de la traduction entre français et langues anciennes, dont on a vu l’importance dans la formation littéraire au xixe siècle. Ces exercices de traduction n’ont pas été remplacés par d’autres pratiques de traduction dans les langues vivantes. Or, la traduction est une manière essentielle de travailler l’écriture et d’explorer ses mécanismes.

Par ailleurs, l’université ne s’est pour ainsi dire jamais préoccupée d’enseigner l’art d’écrire, tâche réservée au secondaire, voire au primaire. La seule rhétorique qui ait persisté, comme le soulignait déjà Gérard Genette en 1966 (article repris en 1969 dans Figures II), est une rhétorique de la dissertation, centrée, non plus sur l’inventio ou l’elocutio mais sur la dispositio, l’art du plan (Genette [1966] 1969 : 39). C’est à vrai dire surtout en classes préparatoires qu’on enseigne cet art de la dispositio, beaucoup moins dans les départements de lettres, pour des contraintes horaires notamment. Contrairement à d’autres pays comme les États-Unis, peu de recherches sont consacrées en France à l’écrit dans le Supérieur. Cette absence n’est guère étonnante puisque la conception qui a longtemps sévi est qu’écrire ne s’enseigne pas, mais est, comme l’enseignement, une question de talent.

Si l’on a instauré dans certaines universités, à partir des années 1980, des enseignements de « technique d’expression », ils étaient et sont encore considérés comme remise à niveau pour des étudiants en difficulté, autrement dit n’ayant pas réellement leur place à l’université, et ces enseignements sont le plus souvent confiés à des vacataires, issus précisément du secondaire. Ces techniques concernent exclusivement l’apprentissage des exercices critiques, dissertation et commentaires.

La littérature en revendiquant un statut scientifique à l’université a cessé d’être appréhendée comme un art qui se pratique, contrairement à ce qui se passe pour les autres arts.




Le clivage entre la littérature et les autres arts

Les écoles d’art et conservatoires ont en France des statuts multiples : les unes dépendent du ministère de la Culture, les autres du ministère de l’Éducation nationale. Les premières sont soit nationales, soit territoriales, les secondes sont soit universitaires, soit appliquées. Leur création et leur histoire est parfois ancienne. L’École nationale supérieure des beaux-arts de Paris est l’héritière de l’Académie royale de peinture et de sculpture créée en 1648. L’école d’art appliqué est héritière de l’école gratuite de dessin, fondée en 1766. Le Conservatoire national supérieur d’art dramatique est l’héritier de l’ancienne École nationale d’art dramatique, créée en 1786 au sein de l’École royale de chant et de déclamation. Le Conservatoire national de musique est fondé en 1795. En revanche les départements d’arts plastiques ou de musicologie à l’université qui dépendent du ministère de l’Éducation nationale ont une histoire plus récente. Ils sont nés dans la mouvance de mai 1968. Ainsi, c’est en 1968 qu’est fondé le premier département d’arts plastiques et sciences de l’art à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne et c’est en 1970 qu’est créé le premier diplôme national d’arts plastiques. Cette entrée des arts platiques ne s’est pas faite sans réticences, comme l’explique Lucile Haute :


L’enseignement des arts plastiques a été confié à des plasticiens. Faute de postes – qui n’existaient pas – des artistes tels que Michel Journiac, Henri Cueco ou Lygia Clark ont accepté d’enseigner pour des rétributions modestes si ce n’est inexistantes. Ce réagencement du cadre institutionnel a néanmoins rencontré des réticences : nombre de professeurs envisageaient difficilement d’avoir pour collègue un artiste qui n’aurait pas suivi un cursus universitaire. (Haute 2016)



Ces formations universitaires en arts plastiques qui sont aujourd’hui très nombreuses (voir la cartographie établie par Lucile Haute, 2016) visent à former des plasticiens et des enseignants ou à préparer le CAPES et l’agrégation. Dans tous ces établissements, la pratique artistique tient une place importante. Dans toutes ces écoles, on accompagne des artistes et on s’efforce de développer une capacité créatrice, accompagnée de savoirs et de savoir-faire.

La littérature est donc le seul art qui n’ait pas en France d’école, de conservatoire ou d’académie, si l’on excepte la prestigieuse Académie française dont le rôle est avant tout de « donner des règles certaines à notre langue et à la rendre pure, éloquente et capable de traiter les arts et les sciences ». Rappelons seulement qu’au moment de sa création en 1635, la mission de ses membres était de produire, outre un dictionnaire et une grammaire, « une rhétorique et une poétique » (article XXIV), fonctions qui se sont manifestées au xviie siècle par différentes formes de censure, mais n’ont pas eu de suites.

Cette différence radicale entre l’art littéraire et les autres arts a perduré lorsque les enseignements artistiques sont entrés dans les universités dans les années 1970 et persiste encore au niveau national. Au ministère de la Culture, la « Direction générale de la création artistique » soutient la création dans cinq domaines : les arts plastiques, la danse, la musique, le théâtre et les métiers d’art. La littérature n’y a pas sa place.

Pourquoi cette mise à l’écart ? Excès d’honneur qui aboutit à une indignité ? La littérature jouit en France d’un prestige qui la rend intouchable, réservée aux génies, générant une posture de vénération et suscitant un art de la célébration. De plus, la tradition universitaire bien ancrée depuis un siècle dans la culture du commentaire et la théorie littéraire séparée de toute pratique n’ont pas rendu possible dans les années 1970 cette association entre pratique et théorie, contrairement à ce qui s’est instauré dans les toutes nouvelles UFR (unités de recherche et de formation) d’arts introduites dans les universités à cette époque.




La tradition française et le modèle vocationnel

Cette exclusion des pratiques d’écriture créative à l’université s’explique peut-être aussi par ce que Nathalie Heinich appelle le « régime vocationnel » de l’écrivain.

Dans L’Élite artiste. Excellence et singularité en régime démocratique, paru en 2005, elle y définit le régime vocationnel comme celui qui régit « normalement » les activités des écrivains depuis l’époque romantique : activités qui ont pour visée de répondre à une vocation et à un désir intérieur (tout comme les activités spirituelles des ordres religieux ou compassionnelles des médecins), avec un investissement total de sa personne et la conviction d’un don qui s’exerce dans la solitude. Il s’oppose au régime artisanal des métiers ou au régime professionnel : on ne se consacre pas à cette activité pour gagner sa vie. Dans ce contexte, l’activité d’écrire se fait solitairement, ne se partage pas, ne s’enseigne pas. Il s’agit, selon Nathalie Heinich, d’un « régime de singularisation », s’opposant au « régime communautaire » qui était celui des peintres, avant le xixe siècle, marqué à l’inverse par l’existence de canons partagés, de critères communs à tous les artistes, avant que les arts plastiques ne basculent eux aussi dans le régime de la singularité, associée à la marginalité et à la valorisation de l’avant-garde.

Ainsi, un bref aperçu historique permet de constater une certaine concordance entre la tradition universitaire française et la place de l’écrivain dans la société, caractérisée par le régime vocationnel. Depuis la fin du xixe siècle les études littéraires à l’université privilégient, avec la mise à l’écart de la rhétorique, la lecture critique au détriment de toute pratique et de toute forme d’écriture isomorphe à la littérature. Et c’est à partir de la même époque que s’épanouit en France le régime vocationnel marqué par une activité en marge de toute communauté.

On peut faire l’hypothèse que ces deux modèles sont en train de se transformer conjointement. L’ouverture de l’université à la création littéraire et aux écrivains en est la marque la plus tangible.









Entrer dans la littérature par la pratique


L’émergence de l’écriture créative à l’université a d’abord concerné l’enseignement en licence, dans le premier cycle. Une recherche menée à l’Université de Cergy-Pontoise en 2009-2010 et relatée dans Pratiques d’écriture littéraire à l’université (Houdart-Merot et Mongenot 2013) a permis de dégager les grandes lignes de cette pénétration universitaire.


Une entrée marginale en licence dans les années 1970

On observe une première étape, marginale mais essentielle, avec un petit nombre d’universités pionnières, ayant, à l’initiative de quelques universitaires, introduit des ateliers d’écriture dès les années 1970.

La première expérience connue, ou plutôt méconnue, est celle d’Anne Roche et de ce qui deviendra « le groupe d’Aix ». Cette histoire a été retracée par Corine Robet dans un mémoire de master soutenu en 2010, Pour un historique des ateliers d’écriture à l’Université d’Aix-Marseille et dans Pratiques d’écriture littéraire à l’université (Robet 2013 : 61 sqq). Elle a souligné l’étonnante continuité de cette « exception culturelle » de l’Université de Provence, devenue Université d’Aix-Marseille et qui continue à être pionnière dans ce domaine. Il n’est pas anodin que ce soit en mai-juin 1968, mais aussi au retour d’un voyage aux États-Unis au cours duquel elle découvre les formations de creative writing, que la jeune assistante propose aux étudiants volontaires d’apporter leurs textes personnels, qui sont lus et commentés en cours. Anne Roche a d’ailleurs toujours reconnu s’être inspirée du modèle des États-Unis : « J’ai toujours dit, quand on a commencé à Aix à faire des ateliers d’écriture, qu’on avait importé le modèle des États-Unis, en s’inspirant du creative writing (Oriol-Boyer et Bilous 2013 : 457). Puis son premier « cours expérimental de création poétique » s’appuie sur des auteurs contemporains et utilise comme moteur de l’écriture l’intertextualité, notion récemment introduite par Julia Kristeva. Mais si l’expérience s’est maintenue dans le temps et s’est même régulièrement enrichie, elle a donné lieu assez rapidement à des réactions violentes, comme en témoigne l’article rédigé par Pierre Gaxotte pour Le Figaro en 1974, « French cooking », parlant de « professeurs de canulars » et de « scandaleuse existence » de tels cours (Robet 2013 : 68). Cependant, autour d’Anne Roche se constitue une équipe de six femmes, deux universitaires, trois enseignantes du secondaire et une psychologue, appelée « groupe d’Aix ». Ces ateliers étaient conçus comme un « lieu d’expression personnelle et de socialisation », marqués par le structuralisme, avec des consignes oulipiennes qui avaient également pour fonction d’« entrer dans une réflexion métalinguistique » (64). L’histoire passionnante retracée par Corine Robet est emblématique de démarches d’autres universités venues bien plus tardivement à l’écriture créative et « d’une volonté de permettre à chacun de trouver sa voix, à une inscription plus théorisée de la littérature » (Robet 2013 : 70). L’expérience se poursuit et se renforce avec la création en 1994 à Aix d’un diplôme universitaire de formation pour les animateurs d’ateliers d’écriture, encore en vigueur aujourd’hui.

Une autre pionnière a fortement contribué à théoriser et légitimer les pratiques d’écriture littéraire dans les licences de lettres : Claudette Oriol-Boyer, professeure à l’Université de Grenoble. Dès 1976, elle y transforme un enseignement de licence optionnel, « Techniques d’expression écrite et orale » en « Pratiques d’écritures littéraires », fonctionnant à la manière d’un atelier d’écriture : les étudiants y écrivaient des productions narratives, poétiques ou théâtrales, à partir de textes d’écrivains et de contraintes liées à ces textes, et devaient accompagner ces productions de commentaires critiques (Oriol-Boyer et Bilous 2013 : 40 sq). Suivront des enseignements d’écriture à l’Université de Nice à partir de 1986 et à l’Université de Toulon en 1987, puis cinq autres universités entre 1990 et 2000.

Mais durant cette première période, à l’exception de ces quelques enseignements, le plus souvent optionnels, introduits dans des licences de lettres, ce sont d’abord les départements scientifiques qui s’emparent des ateliers d’écriture, ou bien les formations en français langue étrangère (FLE) ou en langues vivantes, ou encore le secteur des enseignements artistiques ou en communication. C’est ce qui apparaît à la lecture des actes du colloque intitulé Écrire à l’université, organisé en 1995 à l’Université de Grenoble sous la direction de Claudette Oriol-Boyer et Nicole Bajulaz-Fessler. De fait, les communications rassemblées dans ces actes s’organisent autour de trois ensembles : « écrire dans une langue étrangère », « écrire dans les universités scientifiques » et « l’écriture de la recherche » mais nullement autour d’« écrire dans les départements de lettres ». Quant aux trois articles qui présentaient dans cet ouvrage de 1996 le diplôme universitaire de formation de formateurs d’Aix-en-Provence, ils insistent sur le fait qu’il avait pour optique de former de futurs animateurs d’ateliers hors cursus universitaire, pour des institutions à vocation le plus souvent « réparatrice », comme l’explique Nicole Voltz, telles que des stages d’insertion, de remises à niveau ou interventions dans les prisons (Oriol-Boyer et Bajulaz-Fessler 1996 : 56).

De plus, ces premiers ateliers d’écriture universitaires étaient souvent pris en charge, non par des titulaires mais par des vacataires ou des écrivains. C’est le cas de François Bon qui, outre ses interventions dans des ateliers en lycée ou dans des stages de réinsertion, fut chargé, en 1996, de cours en technique d’écriture à la faculté des sciences de Bordeaux I, puis au département d’arts du spectacle de Rennes II en 1999-2000, après avoir animé des ateliers d’écriture à la prison de Gradignan.

Il est significatif qu’une enseignante germaniste, traductrice et auteure par ailleurs, Marie-Simone Rollin, ait écrit dans les actes du colloque de Grenoble : « il me semble que l’activité d’écriture est réfractaire au commerce universitaire » (Oriol-Boyer et Bajulaz-Fessler 1996 : 195). Dans cette logique, on comprend que les ateliers se soient d’abord introduits dans des contextes autres que littéraires, avec une prise en charge par des écrivains qui n’ont pas la contrainte d’évaluer les étudiants et où ils apparaissent comme des « suppléments d’âme ». Souvent aussi, ces ateliers sont entrés à l’université grâce à des ruses, en utilisant et détournant des structures existantes : ainsi, à Grenoble, les ateliers d’écriture littéraire créés en 1980 en DEUG par Claudette Oriol-Boyer se sont intitulés « Pratiques d’écriture », prenant la suite des « Techniques d’expression ».
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